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DE  M.  TRONCHET 

SUR  LE  JUGEMENT  PAR  JURY 

; 

Prononcée  h Avril  17^0^ 

Imprimée  par  ordre  de  l’AfTemblée  Nationale, 


ESSIEURS,^ 

\ \ i 

D EVONS-NOUS  admettre  dans  la  nouvelle 
organifation  du  Pouvoir  Judiciaire  , la  forme  du  juge- 
menu  par  un  Jury}  Devons-nous  l’admettre  pour  les 
Caufes  Civiles  comme  pour  les  Caufes  Criminelles  ^ 
Voilà  la  grande  & importante  queftion  qui  vous  occupe 
depuis  plufieurs  jours  5 qui  eft  digne  de  toute  votre 
attention. 

De  la  bonne  ou  mauvaife  organifation  du  Pouvoir 
Judiciaire,  dépend  la  liberté  individuelle  de  chaque 
Citoyen  , pmfque  c’efl:  le  Pouvoir  Judiciaire  fqui  doit' 
garantir  à chaque  individu  la  jouiiTance  de  fes  biens , 
fa  liberté  perfonnelle , fon  honneur  & fa.  vie. 

C’efl:  au  moment  où  il  s’agit  de  conftituer  cet  inf- 
trument  de  la  liberté  civile  , qite  de  vrais  Cito.yensj 
des  Légiflateurs  , des  Repréfentans  de  la  Nati(^i , doi- 
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vent  recueillir  toute  leur  attention  , fe  dépouiller  de 
tous  préjugés  j fe  défendre  de  toute  impreffion  d’iiir 
térct  perfonnel  ; c’eft  ici  qu’élevés  à la  hauteur  d’un® 
opération  qui  intéred'e  l’ordre  & la  tranquillité  publi- 
que 5 nous  devons  nous  armer  de  toutes  les  précautions 
qui  peuvent  nous  préferver  d\ine  erreur,  dont  le« 
conféquesces  pourroient  être  incalculables. 

C’eft  avec  la  timidité  que  m’infpire  un  fi  grand  inté- 
rêt , que  je  vais  hafarder  de  vous  préfenter  mes  réflexions 
fur  le  projet  d’introduire  en  France  le  Jugement  par 
' Jury  ^ même  dans  les  Caufes  Civiles. 

Si  je  me  borne  à ce  feul  point-de-vue  , ce  n’eft 
pas  que  je  fois  intimement  convaincu  quil  foit  aufli 
néceflaire,  auffi  utile  que  bien  des  perfonnes  le  croient, 
d’admettre,  au  moins  dès-à-préfent,  le  jugement  par 
Jury  dans  les  Caufes  Criminelles. 

Je  penfe  que  vous  avez  procuré'au  Peuple  tous  les 
avantages  qu’il  peut  efpérer  des  Jurés  en  matière  cri- 
minelle , par  ces  quatre  établilTemens  falutaires  que 
vous  avez  formés  proviloirenient  : les  Adjoints  avant  le 
décret , le  confeil  donné  a l’Accufé,  rinftruétion  publique 
après  le  décret,  (Bc  enfin  le  jugement  fur  un  rapport  public. 

Je  penfe  que  le  moment  où  la  révolution  s’opère  , 
eft  peu  propre  à garantir  le  jugement  par  des  Jurés , 
des  inconvéniens  dont  les  Anglois  eux  - mêmes  le 
rcconnoiftent  quelquefois  fufceptibie. 

Je  penfe  , enfin  , qu’il  feroit  très-difficile  d’introduire 

«@tte  forme  dans  les  Caufes  Criminelles , avant  d’avoir 
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réformé  le  Code  de  la  Procédure  Criminelle  Ôc  des 
Loîx  Pénales. 

Si  je  ne  m’oppofe  point  directement  à cet  ctablilTe- 
menc , c’eft  uniquement  parce  que  je  h’y  apperçois  pas 
autant  d’inconvéniens  que  j’en  trouve  dans  fou  ex- 
cenlîon  aux  Caufes  Civiles. 

Voila  mon  Opinion  prononcée  : je  dois  vous  en 
expofer  les  motifs  , Ôc  d’abord  je  dois  fixer  bien  clai- 
rement, rétac  de  la  queftion. 

Demander  fi  l’on  admettra  ou  non  en  matière  civile 
le  jugement  par  Jury  , c’efi:  ne  préfenter  qu’une  quef- 
tion  vague , c’eil;  s expofer  à des  difeuffions  aiilli  vagues 
que  la  queftion  meme,  tant  qu’elle  ne  fera  point  ap- 
pliquée à un  fait  clair  & précis. 

Le  Jugement  par  Jaiy  peut  être  propofé  , & nous 
eft,  dans  le  fait  , propofé  fous  des  formes  différentes. 
Il  faut  donc  diftingiier  ces  formes  ôc  ces  plans  diffé- 
rens  î il  faut  appliquera  chacun  de  ces  faits  les  réflexions 
qui  lui  font  propres.  C’efl:  l’unique  procédé  qui  puiffe 
éeJaircir  la  queftion  ôc  conduire  a des  réfultats  clairs 
ôc  précis. 

On  a paru  jufqu’ici  réduire  a trois  plans  différens 
les  différens  modes  de  Jugement  par  Jury  qui  vous 
ont  été  propofés. 

Admettrez- vous  des  Jurés  tels  qu’ils  font  ufités  én 
Angleterre  ? C efl  ainfi  que  M.  Goflin  paroiffoit  avoir 
pofé  une  première  queflion.  / 

Admeterez^vous  les  Jurés  dans  le  mod-e  particulier 
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que  préfente  le  fyftème  de  M.  du  Port,  ceft-à-dîrei 
des  Jurés  donc  la  fonction  foit  bornee  au  Jugement 
du  point  de  fait  ? Voilà  une  fécondé  queftion. 

Enfin,  admettrez-vous  le  mode  ôc  le  fyftême  qui 
vous  eft  préfenté  par  M.  l’Abbé  Sieyes , c’eft-à-dire 
des  Jurés  auxquels  vous  confierez  le  double  jugement 
du  Fait  & du  droit  ? Voila  une  troifième  queflioii  qui 
vous  eft  propofée. 

Quant  à moi , je  ne  vois  véritablement  que  deux  quef- 
lions  à pofer,  parce  que  je  ne  vois  proprement  que 
deux  plans  propofés. 

Si  Ton  écarte  dans  le  Jugemènr  par  Jury  ce  qui 
n’en  forme  que  des  acceftbires  & des  modifications  qui 
peuvent  varier  , fans  en  changer  le  fond,  les  Jures 
d'An^eterre  ne  font  elfendellement  que  les  Jurés  pro- 
pofés  par  M.  du  Porc. 

Voici , en  effet , à quoi  fe  réduit  eftentiellement  le 
mode  du  Jugement  par  Jures  en  Angleterre.  Pierre 
forme  une  demande  contre  Paul  Sc  pofe  le  fait  ou  le 
titre  de  fa  demande.  Paul  pofe  pour  défenfe  une  déné- 
gation du  fait,  ou  du  titre.  Le  Juge  fixe  l’état  de  k 
queftion  , ordonne  au  Shériff  de  convoquer  & former 
la  lifte  du  Jury  j le  Jury  aftemblé  entend,  en  préfence 
du  Juge  du  Tribunal,  ou  de  rAfiTife,  les  preuves  ref- 
pedives  Sc  les  plaidoyers  des  Parties  j il  fe  retire  Sc 
'prononce  qu’il  a été  verè  dïcium , véritablement  allégué 
par  le  défendeur,  ou  par  le  demandeur  ; Sc  fur  le  verdit. 
du  Jury^  le  Juge  prononce  ce  que  la  Loi  ordonne. 

Ainû,  le  mode  du  Jugement  par  Jurés  en  Angle-; 
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terre  , ii’eft  autre  chofe  qu’une  féparatîon  de  la  queflien 
de  droit  & de  la  queftioii  de  fait , un  ufage  qui  donne 
à des  Citoyens,  indiqués  par  une  lifte,  le  pouvoir  de 
juger  le  fait  ^ Sc  qui  ne  réferve  au  Juge  que  celui  d’ap- 
pliquer la  Loi  au  fait. 

C’eft  cette  réparation  du  fait  Sc  du  droit  qui  forme 
la  bafe  fondamentale  du  fyftême  de  M.  du  Port  ^ fa 
propofition  n’eft  donc  véritablement  que  celle  d’admettre 
en  France  le  Jugementypar  Jury  , tel  qu’il  a lieu  en 
Angleterre  ; quelques  acceftoires  différens  ne  change- 
roient  point  le  fond  du  fyftême. 

M.  l’Abbé  Sieyes  vous  propofe  au  contraire  des  Jurés 
qui  prononceroient  tout-a-la-fois  fur  le  fait  & le  droit, 
qui  formeroient  feuls  le  Jugement  dont  le  Juge  ne 
feroit  que  l’organe. 

Voilà  un  fécond  mode  tout  différent  : ce  font  ces 
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deux  modes  qu’il  faut  diftinguer  dans  la  difcuftion , 
pour  n’appliquer  à chacun  d’eux  que  les  réflexions  qui 
lui  font  propres. 

Je  le  répète , c’eft  la  feule  manière  de  mettre  de 
l’ordre  dans  les  idées,  êc  de  parvenir  à un  jugement 
certain  Sc  éclairé. 

Je  commence  par  l’examen  du  fyftême  deM.  du  Port! 
je  ferai  court  fur  cette  partie,  parce  que  cette  première  quef- 
tion  a déjà  été  approfondie  par  plufieurs  préopinans. 

Pour  réfoudre  cette  queftion  , je  ne  m’appefantirai 
point  a vous  décrire  tous  les  abus  de  la  procédure  ôc  de 
la  légiflation  Angloife.  Je  me  bornerai  à cette  feule 
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réfleslon  , que  cette  forme  particalière  de  leur  juge- 
ment eil  & fera  toujours  imp-raticable  parmi  nous. 

L’übrtacle  invincible  qui  s’y  oppofe,  réfulre  des  prin- 
cipes fondamentaux  qui  différencient  notre  Légiflation  de 
celie  d’Angleterre. 

En  Angleterre  , coures  les  aéticns  ont  leurs  fornTules 
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paicicaiières  ; & prefque  tout  en  fait  fe  décide  par 
la  preuve  rellimoniale.  En  Angleterre , la  preuve  tef- 
timoniale  eft  fupérieure  à la  preuve  par  écrit  ; l’auto- 
rité de  la  preuve  teftimoniale  eft  telle  y que  l’on  y a 
adopté  pour  principe  qu’un  feul  témoin  fait  preuve. 

Chez  nous  , au  contraire  j c’eft  un  principe  fonda- 
mental que  la  preuve  par  écrit  eft  la  feule  admife  pour 
toute  adfion  qui  excède  îoo  liv.  5 & fi  fou  excepte 
le  retrait  lignager  , nos  aélioùs  ne  font  point  foumifes 
à des  formules  propres  , & dont  leur  fnccès  puiffe 
dénendre. 

i 

De  îa  différence  de  ces  principes  fondamentaux  ré- 
fulte  la  conféquence  , que  ce  qui  en  Angleterre  peut 
fe  pratiquer  facilement , quoique  non  fans  de  grands 
inconvéniens , devient  abfolument  impraticable  en  France, 

En  Angleterre  , l’objet  fur  lequel  doit  porter  le  Ju- 
gement du  Jury  eft  toujours  un  point  fimpîe  unique  j 
Exé  par  ce  que  l’on  appelle  l'ijjue  de  la  Caufe , c’eft- 
a-dire  la  queftion  prife  entre  les  Parties.  Un  exemple 
va  vous  faire  fentir  tout-à-la  fois  cette  vérité  , & la 
b'zarrerie  de  la  Jurifprudence  Angloife. 

Je  prends  cet  exemple  dans  Blakftone  , Liv.  5. 
Ch,  1}.  du  Jury,  La  preuve,  dit-il,  donc  la  difcuffion  eft 
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renvoyée  au  Jury  1 ne  peut  jamais  porter  que  fur  le 
point  auquel  la  Caufe  a été  réduite  par  la  demande 
èc  la  défenfe.  Ainfi,  continue  cet  Auteur , li  Paul  3 
affigné  en  paiement  d’une  telle  obligation , pofe  pour 
défenfe  que  robligation  n’exifte  pas  , non  ejl  facîum  3 
Le  Jugement  du  Jury  cfl  borné  à répondre  : l’obli- 
gation exifte  3 ou  n’exifte  pas;  elle  eft  du  Défendeur^ 
ou  n’eft  pas  de  lui  ; celui-ci  ne  peut  plus  meme  op- 
pofer  pour  défenfe  devant  le  Jury  une  quittance , ou 
une  décharge  3 parce  que  cette  quittance  ne  peut  pas 
détruire  le  feul  fait  qui  a été  mis  en  queftion. 

D’après  cet  exemple  , vous  concevez , Meftieurs  3 
comment  le  Jugement  par  Jurés  peut  s’exécuter  faci- 
lement en  Angleterre  > oii  la  décifton  de  prefque  toutes* 
les  affaires  dépend  de  la  preuve  reftimoniale , & où 
cette  preuve  porte  fur  un  fait  unique  fixé  &:  déter- 
miné par  un  aéle  préparatoire;  en  forte  que  le  Jury 
n’a  jamais  autre  chofe  à répondre  3 finon  le  fait  eji 
yrai  3 ou  non  prouvé,  J^erc  dicium. 

Maintenant  voyez  au  contraire  , Meftieurs  quel  eft 
parmi  nous  l’effet  de  ce  principe  fage,  qui  n’admet 
que  les  titres  pour  preuves  des  conventions  au-deffus 
de  100  livres»  i 

Il  en  réfulte  qu’à  l’exception  des  adions  pofTeftaires  ^ 
êc  de  quelques  autres  qui  exigent  la  Vérification  d’un 
fait  matériel  , tout  ce  que  nous  appelons  des  queftions 
de  fait,  ne  forme  véritablement  que  des  queftions  mixtes 
fiiû  appartiennent  plus  au  droit  qu’au  fait. 
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S*aglt-il  d*une  convention  ; la  queftion  n’efl:  pas  ü 
elle  eft  prouvée  en  fait  ; car  il  faut  qu’il  en  exifte  un 
ade  dès -lors  que  la  convention  excède  cent  livres.  La 
queftion  fera  li  les  Parties  étoienc  capables  de  con- 
tradter  j fi  la  convention  doit  être  entendue  en  tel 
fens  ou  en  tel  autre,  &c.  &c 

S’agit-il  d’une  donation  , d’un  teftament  ; le  fait  n’efl: 
pas  douteux  qu’il  exifle  une  donation  un  teftament  ; 
mais  il  s’agira  de  favoir  fi  le  Donateur  avoir  la  capa- 
cité de  donner  , fi  le  Donataire  avoir  celle  de  rece- 
voir ^ fi  les  biens  donnés  étoient  difponibles  ; quelle  eft 
la  chofe  que  le  Donateur  a voulu  donner  , fi  la  con- 
dition fous  laquelle  il  a donné  eft  accomplie  5 toutes 
queftions  qui  dépendent  de  rapplication  des  Loix  & 
de  quelques  principes  de  Droit. 

S’agir-il  d’une  fucceftion  ; la  queftion  de  favoir  fi  j’y 
puis  prétendre  dépendra  quelquefois  du  point  de  favoir 
ü je  prouve  ma  parenté  & mon  degré.  Mais  ce  font 
des  aéles  qui  doivent  prouver^ ce  point  de  fait;  ôc 
les  difficultés  que  feront  naître  ces  aéfces  dépendront 
prefque  toujours  de  principes  de  Droit. 

La  queftion  même  de  favoir  fi  j’ai  renoncé , ou  non  , 
à une  telle  fucceffion  , n’eft  point  en  général  une  quef- 
tron  de  fait.  La  Loi  dit  que  le  fils  eft  héritier  de  fon 
père  , s’il  ne  juftifie  point  d’une  renonciation  par  écrit. 
Si  je  repréfente  cette  renonciation , la  queftion  n’eft 
plus  qu’une  queftion  de  droit.  Ma  renonciation  eft-elle 
régulière  en  k forme?  n’ai- je  point  fait  acfte  d’héritier 
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auparavant  ? Les  a£l:es  que  Ton  m’impute  etoleiit-ils  de 
nature  à fuppofer  la  volonté  d accepter  la  fuccelïion? 

Un  plus  long  détail  feroit  un  abus  de  vos  momens. 
ïl  me  fuffit  de  dire  qu’il  neft  pas  un  homme,  ayant 
quelqu’expérience  des  affaires  ^ qui  ne  convienne  que , 
d’après  la  nature  de  celles  qui  fe  prefentent  dans  nos 
Tribunaux,  il  n’en  eft  pas  une  fur  cent  de  celles  que 
nous  appelons  queftions  de  fait , dans  lefquelles  la 
queftion  de  fait  foie  matériellement  divifible  de  la 
queftion  de  droit  (û). 

Si  l’on  me  demande  pourquoi  donc  les  Jurifconfultes 
diftinguent  fi  fréquemment  les  Jugemens  de  queftion 
de  droit  Sc  ceux  de  queftion  de  fait  , je  réponds  ( & 


(a)  Plufieurs  de  ceux  qui  ont  combattu  mon  opinion  , ne 
paroiifent  pas  l’avoir  faific  avec  affez  de  précifion. 

Je  n’ai  jamais  prétendu  qu’en  Jugement  on  ne  pouvoît  pas  feparer 
la  queftion  de  fait , de  la  queftion  de  droit  , dans  une  affaire  qui 
préfente  à la  fois  deux  queftions  de  cette  nature  à réfoudre  , & par 
conféquent  que  l’on  ne  pnilTe  pas  trouver  un  expédient  pour  remédier 
à l’inconvénient  de  l’ufage  qui  alfujétit  les  Juges  à confondre  leurs 
opinions  fur  les  deux  queftions  , en  n’opinant  que  fur  la  demande 
au  fouticn  de  laquelle  on  emploie  un  moyen  de  fait  & un  moyem 
de  droit. 

J’ai  dit,  & je  foutiens  que , d’apres  le  principe  fondamental  de 
notre  Jurifprudence  Françoife , qui  n’admet  en  general  que  des  preuves 
éerites  fur  un  fait,  ce  que  nous  appelons  queftions  de  fait,  n’eft  qu’une 
queftion  de  droit,  qui  ne  peut  être  du  reffort  des  Jurés,  lefquels  nulle 
part  ne  font  & ne  peuvent  être  des  Juges,  mais  de  fimples  vérifi- 
cateuis  de  preuves  extérieures  & matérielks , d’après  lefquelles  ils 
peuvent  fe  borner  à attefter  qu’un  fait  exifte,  ou  non. 


£na  rép©îi‘fe  ackevera  d éclaircir  la  matière  ) nous  ap- 
pelons un  Jugement  en  point  de  droit , un  Jugement 
qui  décide  une  pure  queftion  de  Coutume  ou  d’Or- 
donnance  ^ tellement  indépendante  des  circonftances  de 
fait , que  fa  decifion  peut  s’appliquer  à tous  les  cas 
fembîables.  Nous  appelons  au  contraire  un  Jugement 
de  fait  5 celui  qui  , quoiquii  jfoit  fondé  fur  une  loi  ^ 
ou  fur  des  principes  généraux  de  judice  ôc  de  morale, 
ne  peut  avoir  d application  particulière  qu’aux  parties 
Bc  a la  circonftance  dans  laquelle  elles  fe  trouveroient* 

Que  1 on  celle  donc  d equivoquer  fur  cette  manière , 
pent-etre  impropre , de  diftinguer  les  affaires  êc  les 
Jugemens  , pour  en  conclure  la  polîibilité  de  la  fépa- 
ration  du  fait  Sc  du  droit  dans  la  pratique  de  nos 
Tribunaux.  Une  expérience  de  45  ans  m’aucorife  à,  vous 
affirmer , Meilleurs , qu  une  pareille  théorie  ed  un  rêve 
inapplicable  dans  la  pratique. 

S’il  ed:  certain  que  cette  théorie  ed  impraticable,, 
jamais  l’inconvénient  trop  réelj  que  l’on  a relevé  dans 
la  forme  en  laquelle  les  Juges  opinent , jamais  cet 
inconvénient  ne  deviendra  un  argument  véritable  en 
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faveur  du  fydème  que  je  combats. 

Avoir  prouvé  qu’il  exide  un  inconvénient  j c’ed 
avoir  prouve  qu  il  y faut  chercher  un  remède  y mais 
ee  n ed  pas  avoir  prouvé  qu’il  y faut  appliquer  un 
remède  démontré  impraticable.  11  en  ed  d’autres  pof- 
fbles  j on  vous  en  a déjà  indiqué.  M.  l’Abbé  Sieyes 
vous  en  indique  qui  peuvent  s’appliquer  aux  Juges 
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comme  à fes  Jurés;  vous  en  trouverez,  peut-être  s 
d’autres  plus  fimp^es.  Mais  ce  n’eü:  point  la  queftion 
adliielle.  Il  ne  s’agit,  quant  à préfent , que  de  favoic 
iî  vous  acceptez  les  Jurés  dans  le  mode  propofé  par 
M.  du  Port.  Ce  mode  eft  démontré  inapplicable  à la 
nature  de  nos  affaires  civiles.  Il  faut  donc  le  rejeter; 
Sc  j’ai  déjà  abrégé  la  moitié  de  l’opération  ; j’ai  élagué 
la  moitié  des  difficultés  , fi  je  vous  ai  convaincus  que 
vous  devez  effacer  de  votre  mémoire  ce  premier  plan. 


J’arrive  à un  fécond  plan,  qui  fe  préfente  avec  plus 
de  faveur  , en  ce  que  fon  Auteur  a cherché  à y éviter 
la  difficulté  infoluble  que  préfentoit  le  premier. 

Je  diflingue  dans  ce  plan  ingénieux  ce  qui  en  forme 
reffence  d’avec  les  parties  qui  n’y  font  qu’acce (foires  ; 
parce  que  les  vices  que  l’on  pourroit  appercevoir  dans 
les  parties  acceffoires  de  cet. édifice,  pourroient  être  ré- 
formés fans  qu’on  fût  obligé  d’abandonqer  ce  qui  en 
forme  le  corps.  , 

. J’appelle  parties  acceffoires  de  l’édifice  , ce  qui  con- 
cerne la  forme  des  éleétiôns  des  Jurés  , la  formation 
du  Jury,  leur  application  à des  Tribunaux  d’Aflife  & 
à des^  Tribunaux  de  Département  ; tout  cela  îi’appar- 
îient  point  effentiellement  au  fond  du  fyftême , lequel 
pourroit  fubfifter  avec  des  Tribunaux  différens  5^  des 
formes  différentes  d’éleétion. 

Voici  à quoi  me  paroîc  fe  réduire  effentiellement  le 
fond  du  fyfiême. 

Dans  ce  fy flême , celui  qu’on  appelle  Juge  ne  fait 
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aucune  opcratibn  de  Jugement  ; il  n’eft  , pour  me 
fervir  des  propres  expreffions  de  l’Auteur  , que  le 
Directeur  de  Jujiice  > l’organe  du  jugement  arrêté  par 
les  Jugeurs,  Ces  Jugeurs  font  un  certain  nombre  de 
Citoyens  enregiftrés  tous  les  ans  Jur  une  lifte,  &c 
entre  lefquels  on  appelle  un  certain  nombre  de  per- 
fonnes,  foit  pour  juger  une  affaire  particulière  par  un 
Jury  fpécial , foit  un  rôle  entier  de  procès  par  communs 
Jurys.  Ces  Juges  , e-n  matière  civile  doivent  êtrej  au 
moins  au  nombre  de  dix,  en  matière  criminelle  au 
nombre  de  quinze  ; mais  à chaque  formation  de  Jury 
foie  fpécial  foit  commun , ils  doivent  être  , à caufe  de 
îa  faculté  de  la  réeufation  , pour  les  matières  civiles  i8 , 
pour  les  matières  criminelles , vinge-fepr.  Enfin  , les  Ci- 
toyens Jurés  jugeront  également  le  fait  & le  droit, 
mais  avec  la  précaution'  d’une  férié  de  queftions  , qui 
évitera  l’inconvénient  de  faire  prévaloir  la  minorité  des 
opinions,  comme  cela  peut  arriver,  quand  les  Juges 
confondent  toutes  les  queftions  pour  ne  prononcer  que 
fur  le  rejet  ou  l’admiftion  de  la  demandcé 

Vo  us  le  voyez,  Melîîeurs,  ce  plan  ingénieux  évite 
d’un  coté  le  vice  du  premier,  qui  confiftoit  a vouloir 
^faire  juger  par  des  perfonnes  différentes , le  fait  èc 
le  droit.  Il  évite  l’inconvénient  de  la  confufion  des 
queftions  dans  le  jugement  de  la  demande  ; enfin , il 
a un  avantage  précieux  fur  le  fyftême  de  M.  du  Port  , 
dans  lequel  un  feul  homme  prononce  fur  les  queftions 
les  plus  ardues  du  droit , & peut  difpofer  de  toute 
( 


tna  fortune:  ici  du  moins  je  fuis  jugé  fur  le  droit  commé 
fur  le  fait,  par  un  Corps  de  Jugeurs , au  nombre  de  i© 
ou  de  15. 

Mais  il  ne  fuffic  pas , pour  faire  admettre  ce  plan  , 
de  reconnoître  qu’il  a des  avantages  fur  l’autre  j il  faut 
encore  l’examiner  en  lui- même,  voir  s’il  eft  praticable, 
s’il  eft  néceftaire  , quels  font  fes  avantages  & £es  in- 
convéniens. 

Une  première  difficulté  fe  préfente  à mes  yeux  5 & 
5c  c’eft  aux  Députés  des  Provinces  qu’il  appartient  plus 
qu’à  moi  de  la  réfoudre. 

Il  faut  18  perfonnes  pour  former  chaque  Jury  civil;  27 
pour  former  chaque  Jury  criminel  ; total  45  pour  les  deux. 
Il  faut  habituellement  en  exercice  le  double  , c’eft-à-dire  ^ 
quatre-vingt  dix  perfonnes  : car  il  faut  un  Jury  fpécial 
en  chaque  affaire  criminelle  , & il  peut  en  exifter  deux 
à la  fois  dans  le  même  Tribunal.  Il  faut  aufli  un  Jury 

fpécial  dans  les  affaires  civiles  importantes.  D ailleurs  pour 

l’expédition  des  affaires  civiles  , M.  l Abbe  Sieyes  admet 
deux  Chambres  , pour  le  fervice  defquelles  il  faut  un 
\ double  Jury  commun.  Ce  n’eft  pas  tout , les  perfonnes 
deftinées  à faire  cette  fondion  , ne  peuvent  pas  erre  en 
exercice  toute  l’année  : c’eft  beaucoup  de  diftraire  cha- 
que Citoyen  , de  quelque  état  qu  il  foit  5 de  fes  affaires 
particulières  plus  d’un  mois.  Il  faut  donc  que  la  lifte  oes 
Jury  dans  chaque  lieu  où  fera  le  Tribunal  , foit  de 
'douze  fois  quatre-vingt  dix  perfonnes,  c eft- a- dire  , a 
cent  quatre-vingt ‘perfonnes  , ou  environ  neuf  cents  , 
£ v®us  donnes  deux  mois  de  vacance  au  Tribunal» 
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Ce  n’eft  pas  feulement  dans  le  Chef-lieu  du  Dépar*^ 
îement  qifil  faut  trouver  des  Jurés  ; il  le  faut  encore 
dans  les  Diftrids  , foie  que  vous  n’y  faffiez  tenir  que  des 
aiîifes  avec  M.  TAbbé  Sieyes,  foit  que  vous  y établif* 
fiez  des  Tribunaux  fédentaires  , avec  l’ancien  plan  dtv 
Comité  de  Conftirution. 


Il  faudra,  peur-èrre  un  moindre  nombre  de  Jurés 
dans  les  Difriéls,  f l’on  n’y  tient  que  des  afîifes  à trois 
époques  de  l’année*,  mais  d’après  les  calculs  ci-delTus  , 
il  en  faudra  quatre  cent  - cinquante  environ  par 
Difriét. 


Les  Citoyens  enregiftrés  dans  la  life  doivent  être 
des  gens  inftruits  , éclairés  , capables  , puifqu’on  leur 
foumet  le  jugement  des  queftions  de  droit  , comme  deS 
queftions  de  fait. 


Je  renvoie  à MM.  les  Députés  de  Province  à déci- 
der s’ils  croient  que  l’on  pourra  trouver  dans  chaque 
Chef-lieu  de  Département  ^ dans  chaque  Chef-lieu  de 
Diftiiét , le  nombre  fuflifant  que  je  viens  d’indiquer  , de 
permîmes  réuniffant  les  qualités  requifes  , pour  exercer 
cette  grande , cette  importante  fonction  de  prononcer^ 
fur  la  fortune  , fur  l’honneur  , fur  la  vie  de  leurs  Conci- 
toyens j fl  l’on  pourra  trouver  un  nombre  fuflifant  de 
perfonnes  auxquelles  leur  propre  confcience  permettra  de 
fe  juger  capables  de  fe  charger  de  cetre  redoutable  fonc- 
tion. J’attendrai  que  les  Dépurés  des  Provinces  répon- 
dent A cette  queftion  , à laquelle  je  ne  peux  pas  repon- 
dre perfonnellement  , ne  connoillant  pas  alTez  les  Villes 
qu’lis  habitent. 


Mâk  voici  une  fécondé  difficulté  qui  fe  préfente  â 
moi,  6c  fur  laquelle  je  peux  m’expliquer  plus  pofiti- 
vemenc,  ' 

Pour  juger  des  qiieftions  de  droit,  il  faut  être  inf“ 
trait  des  Loix  6c  des  principes.  Pour  juger  certaines 
queftions  de  fait , il  peut  fuffire  d’avoir  un  efprit  6c  im 
cœur  droit,  6c  d’être  pénétré  des  grands  principes  de  la 
morale.  Mais  le  plus  grand  nombre  de  ce  que  nous 
appelons  dans  notre  Jurifprudence  des  queftions  de 
fait  font  des  queftions  mixtes , qui  exigent  des  connoif- 
fances  en  Droit, 

L’intention  de  M.  TAbbe.Sieyes  eft  qu’un  jour  roue 
Citoyen  indiftinétement  foit  enrôlé  fur  la  lifte  des  Jurés. 
Ce  n’eft  que  quant  à préfenc  qu’il  veut  que  les  Jurés 
foient  compofés  en  matière  civile  des  cinq  ftxièmes  de 
Gens  de  Loix , 6c  qu’ils  foient  tous  enregiftrés. 

J’examine  fa  propofteion  pour  le  moment  préfent  ôc 
pour  l’avenir. 

Pour  1 avenir,  il  efpère  que  la  réformation  de  notre 
Code  , que  la  formation  d’un  feul  Code  pour  tout  le 
Royaume  , reudront  notre  Légiftation  Ci  fimple  , que 
tout  le  monde  fera  inftruit  des  Loix  & pourra  juger. 
Sans  doute,  il  faut  réformer  nos  Loix  coutumières  qui 
fe  reffenrent  encore  de  la  barbarie  de  leur  origine.  U iVeft 
pas  auffi  facile  de  prononcer  qu’il  faut  réduire  a un  feui 
Code  uniforme  toute  la  légiftarion  du  Royaume  , que 
cela  eft  poffible,  que  cela  eft, utile.  Mais  je  fappafe  ce 
plan  execute  ; 6c  je  réponds  que  , quelque  chofe  que 
i on  fafte  , il  fera  impoiiible  que  dans  un  Royaume  aufll 


peuplé  , où  les  conveiuionsj  les  intérêts,  prennent  tant 
de  formes  fi  variées , il  ettitte  jamais  un  Corps  de  lé- 
gdlation  fi  fimple  , que  Tuniverfalité  , & même  un  très- 
grand  nombre  de  Citoyens  puiiTent  être  affez  infttuits 
des  Loix  pour  fe  permettre  avec  une  confcience  delicate 
de  juger.  Confidérez  toutes  les  légiflaîions  dans  leur 
origine  ; elles  font  fimples , & elles  fe  multiplient  &.  fe 
compliquent  infenfiblemenr^  parce  que  les  premières 
loix  ne  peuvent  prévoir  que  les  cas  ordinaires  ; parce 
que  les  Loix  les  plus  fimples,  font  naître  une  multitude 
de  queftions.  En  un  mot  il  eft  impoffible  de  concevoir 
une  légiflation  fimple  dans  un  grand  Empire , compofe 
de  vingt-cinq  millions  d’habitaus  , agités  par  des  paf- 
Cons  & des  intérêts  différens.  C eft  donc  inutilement 
qu’un  Philofophe  fpéculateur  efpère  arriver  à ce  wrme 
fl  defirable  , mais  impoffible  à atteindre  , d’une  légifla- 
tion  affiez  fimple  pour  que  la  multitude  ptiilTe  exer- 
cer utilement  la  fonftion  du  juge. 

M.  l’Ab’dé  Sieyes  teconnpît  lui-même  qu’il  faut  être 
inftruit  des  Loix  ' pour  fe  permettre  de  jupr  en  droit 
& en  fait^  c’eft  par  une  raifon  , qu’au  moins  quant  a 
préfent , il  n’admet  prefque  à la  fondion  de  Jurés , que 
des  Gens  de  Loi  v & ü faudra  qu’il  s’y  reftraigne  pour 
"toujours  , s’il'eft  vrai  que  l’art  de  juger  ne  fera  jamais  à 
la  portée  de  la  multitude.  Mais  y a-t-on  bien  rcdechi  ? 
Et  comment  n’a-t-on  pas  apperçu  le  danger  de  con- 
centrer dans  une  meme  claflTe  d hommes , la  double 
fondlon  de  confeiller , de  défendre  , & de  juger  les 

Plaideurs  ? Vous  voulez  écarter  du  Juge  le  péril  de  la 

fédudion  ^ 
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fédadtlon  de  de  la  corruption , Se  vous  rapprochez  de  lui 
< ce  péril  ! ■ 

Dans  une  meme  Province  ^ c’eO:  prefque  toujours  uiï 
certain  nombre  de  perfonnes  que  leur  goût  perfonnel  ^ 
rimportâuce  dé  leur  fortune,  ou  de  leur  commerce  ^ 
appelle  & fait  circuler  dans  les  Tribunaux  judiciaires. 
L’habitude  de  plaider  les  attachcj  fous  le  titre  de  prati; 
ques  & de  Cliens , à ce  certain  nombre  de  perfonnes 
fous  le  titre  de  Confeils  ôc  défenfeurs.  Un  intéiét  ré- 
ciproque relTerre  les  premiers  liens  formés  par  la  néceffitéi 
Le  Défenfeur  efpère  s'attacher  à perpétuité  le  Client  , 
fa  famille  , fes  relations  par  l’excès  même  de  fon  zèle* 
Voyez  donc  le  danger  de  féduélion  auquel  vous  ex- 
pofez  ce’ Juge  , qui  pourra  être  tenté  de  Voir  unè  occa- 
fîon  d’augmenter  fes  relations  en  fervant  comme  Juge 
l’homme  qiii  peut  lui  procurer  comme  praticien  par  lui- 
même  , ou  par  fes  relations  , des  occalions  fréquentes 
de  travail  & de  gain.  Voyez  fi  une  faiiTe  fpéculation 
philofophique  ne  vous  a pas  perfuadé  que  les  hommes 
cefTerdnt  d’être  hommes  , c’eft-â-dire  , d’aVoir  des  foi- 
blelTes  Sc  des  pafiions.  La  pureté  du  cœur  de  M.  l’Abbé 
Sieyes  Sc  fon  inexpérience  en  affaires  , ne  lui  ont  pas 
permis  de  prévoir  des  abus  que  je  ne  révèle  qu’à  te- 
grer,  mais  dont  je  connois  mieux  que  lui  la  poffibilité. 
Oui,  Mefiieurs , craignez  que  parmi  Les  hommes  entre 
lefquels  en  f?  voit  forcé  de  concentrer  la  foncfioii  fi 
délicate  de  Juré,  il  ne  s!en  trouve  d’afiez  pervers  pour 
chercher  à jouer  tour-à-la-fqis  le  double  rôle  de  défen- 
feurs Sc  de  Juges  de  la  même  perfonne  , Sc  qui  pour  fe 
'Opinion  dz  Af.  Tronchet%  B 


vendre  deux  fois  à l’iniquité , couvriront  fous  le  voile 
du  fecret  leur  première  fonétion  , dans  refpérance  que 
le  fort  les  appellera  à la  /econde  fur  la  même  affaire  ? 
craignez  qu’ime  coalition  d’incérct  ne  réiiniffe  fouvent  les 
Praticiens  d’un  meme  lieu  , en  faveur  des  habirans, 
qui  font,  ou  peuvent  devenir  leurs  Cliens  ordinaires , 
contre  les  étrangers  que  la  forme  judiciaire  n’attirera 
qu’accidentellement  dans  leurs  Tribunaux.  Faites  toutes 
ces  / réflexions  , Meflieurs  , ôc  vous  ferez  convaincus 
qu’il  feroit  du  plus  grand  danger  de  réunir  dans  une 
feule  & même  claffe  de  profeflion  la  double  fonCtiomde 
diriger  les  parties  de  les  juger. 

Le  plan  de  M.  l’Abbé  Sieyes  efl:  donc  impraticable 
pour  le  préfent,  s’il  confie  la  fonction  de  Jurés  à ce 
qu  il  appelle  les  Gens  de  Loi  j il  l’eft  également  pour 
l’avenir , s’il  croit  trouver  dans  les  claffes  ordinaires  des 
Citoyens  les  qualités  néceflaires  pour  remplir  cette  re- 
doutable fonction. 

Avançons  & examinons  fon  fyftême  au  fond , Sc 
abflraction  faite  de  ces  ' accelToires  , qui  en  font  cepen- 
dant des  parties  effentielles. 

Nous  avions  ci-devant  des  Tribunaux  permanens  , 
ôc  dans  ces  Tribunaux  des  Juges  permanens  , l’argent 
écoit  le  feul  titre  qui  ouvroic  Tentrée  dans  ces  Tribu- 
naux , Sc  ce  titre  ne  pôuvoit  pas  donner  la  capacité. 
Les  Juges  étoient  autorifés  en  quelque  façon  à y ven- 
dre au  nom  du  Roi  la  juflice  , que  la  Nation  & fon 
Chef  doivent  â tous  les  fujets.  Il  a été  fage  de  nécef- 
faire  de  détruire  ces  abus. 
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Voyons  maintenant  ce  que  l’on  veut  fubfticiier  à cette 
ancienne  ^fo'rme.  Voici , en  dernière  analyfe  , à quoi  fe 
réduit  la  nouvelle  forme  propofée.  J’y  vois  toujours  un 
Tribunal  permanent  , j’y  appeiçois  toujours  ( pour  l ob- 
ferver  en  palTant  ) une  juftice  que  l’on  veut  faire  payer 
au  moins  a certains  plaideurs.  Mais , pour  me  fixer  a 
ce  qui  forme  l’ordre  particulier  du  jour  , dans  ce  Tii- 
bunal  permanent , je  n’y  vois  plus  que  des  Juges  mooiles , 
qui  y changent  & roulent  fans  cefTe.  En  un  mot,  au 
lieu  de  ir  oii  ly  perfontKis  , deftinees  a fe  vouer  à la 
iondion  honorable  de.  rendre  la  juftice  , j’y  vois  un 
millier  de  perfonnes  enrôlées  pour  y venir  exercer  mo- 
mentanément &.  cafaellement  cette  fonc1:ion. 

A quoi  donc  fe  réduit  déformais  toute  la  qiieftion  ? 
A ce  feul  poin^^  Eft-il  nécedaire , eddl  plus  utile  que 
la  juftice  foit  rendue  par  un  certain  nombrede  perfonnes, 
qui  ne  foient  appelées  à cette  fondion  que  momen- 
tanémeuc,  fucceffivement  & ‘cafaellement,  que  de  la 

faite  rendre  paï  un  même  nombre  de  perfonnes , mars 
attachées  à cette  fondioii  d’une  manière  ftable  & per- 
manente ? _ 

VoiU,  Meffieurs,  (&  je  vous  prie  de  bien  faifirçeci) 

voilà  , en  dernière  analyfe , à quoi  fe  réduit  cette  grande 

& célèbre  queftion  des  Jutes. 

Lorfoue  je  me  demande  à moi- même  quels  peuvent 
Être  !el  grands  motifs  qui  néceffitent  cette  nouvelle 
inaltution  , j’avoue  que  je  n’en  peux  trouver  aucun. 

Eft-ce  parce  que  le  Peuple,  eu  qui  téfide  toute  puif- 
fance,  doit  en  exercer  par  lui-même  toutes  les  branches. 
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lorfqne  cela  efl:  pofîîble  ? Certainement  Peuple  eti 
corps  ne  pourra  jamais  exercer  le  Pouvoir  Judiciaire  :• 
cela  ferai:  même  très  dangereux.  11  ne' le  pourra  jamais 
que  par  des  Délégués.  Les  Jurés  ne  font  que  fes  Délé- 
gués; des  Juges  choifis  par  lui  ne  font-ils' pas  fes  Dé- 
lègues  ? 

^ ... 

Ed-ce  dans  TePpérance  d’arriver  i une  adminiftration 
plus  parfaire  de  la  jufticê  ?■  0„  le  croit  , '&  fous  ce 
point-de-vue,  on  s'eft  beaueôup  appefanti  fur  l’idée  de 
1 impartialité.  Mais  l’impartialité ’eftlelle  le  feul  carac- 
tère eireiKiel  au  Juge?  la  Judice  ne  doit-elle  pas  être 
auffi  éclaiiée  qu’imparriale  ? Suis-je  moins  à plaindre, 
lorfque  je  perds  ma  fortune  par  l’impéritie  de  mon  Juge’ 
que  lorfque  je  la  perds  par  la  corruptiou  de  fon  cœur  ? 

C'ed  une  grande  queftion  que  celle  de  favoit  lî  le 
jugement  par  Jurés  eft  un  moyen  infaillible  d’en  garantir 
l’impartialité.  On  vous  a lu  un  paffage  d’un  Aure'Lr  An- 
glols,  qui  prouve  que  les  Anglois  euX-mêmes  n’ont  pas 
cette  convidion.  Je  pourrois  vous  mettre  fous  les  yeux 
un  autre  paffage  de  Blakftone,  dans  lequel  il  indique 
bien  des  cas  où  le  jugement  par  Jurés  ed  plus  expofé 
que  tout  autre,  au  danger  de  la  partialité.  Mais  j’ai  une 
rédexian  plus  décifive  à vous  préfenter. 

Il  exifte  trois  moyens  par  lefquels  vous  êtes  certains 
d’attacher  à l’admiuiftratiqn  de  la  Judice'les  deux  ca- 
radlères  qui  lui  font  effentiels  : l'impartialité  & les  lu- 
mières , qui  feules  en  peuvent  garantir  l’équité. 

Ces  trois  moyens  font  : l’éleaipn  libre  par  le  Peuple, 
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îa  publicité  des  jugemens_,  un  genre  de  refponfabilité* 

L’élecbion  libre  vous  uarancit  des  choix  calculés  fur 

O 

les  qualités  de  refprit  & du  cœur. 

La  publicité  des  jugemens  y fait  participer  le  Peuplô; 
lui-même  par  la  force  de  l’opinion  publique  , ôc  cette 
force  de  l’opinion  publique  eft  le  frein  le  plus  puifTant, 
contre  l’indifférence  , la  négligence  ôc  la  prévarication  de 
l’Homme  public. 

Enfin,  Mefîieurs,  faifilTezy  dans  le  Plan  même  que  je 
rejette,  une  idée  que  je  trouve  aulîi  fage  qu’ingénieufe.; 
Je  penfe  , comme  Ton  auteur  , que  le  Juge  , même  élu  par 
le  Peuple,  ne  doit  pas  être  amovible  Sc  abandonné  a l’in- 
conftance  de  îa  faveur  populaire  j mais  je  crois  qu’il  peur»- 
être  fuboraonné  à une  révocation  polîible  , pourvu  qu’elle 
ne  fe  faffe  point  d’une  manière  trop  injurieufe  , Ôc  que 
ce  ne  foie  que  par  une  très  grande  majorité  de  fuffrages 
qu’il  puilfe  être  révoqué.  Ce  n’efi:  point  ici  le  moment 
de  développer  cette  idée?  il  fuffit  de  l’avoir  indiquée. 

Mais  dans  mon  opinion  , ce  genre  de  refponfabilité 
joint  à l’éledion  libre  & à la  publicité  des  jugemens  , 
font  des  moyens  d’affurer  à l’adminiftation  de  la  juf-' 
ticC  les  deux  caradères  qui  lui  font  néceffaires^  ôc  de 
la  lui  affurer  d’une  manière  plus  infaillible  que  par  le  ^ 
mode  du  jugement  par  Jurés. 

Avec  des  Juges  permaaens,  mais  inftitués  fous  les  trois 
conditions  que  je  viens  d’indiquer  , vous  avez,  MeOieurs , 
uue  garantie  infaillible  de  la  juflice  de  l’impartialité  des-, 
jugemens.  Avec  des  Juges  amovibles  qui  fe  fuccedenc 
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fe  cemplacent  fans  cefîe  , vous  n*avez  aucune  garantie 
fur  ces  deux  points.  Je  vous  prie^  Meflieurs , de  faire 
une  attention  particulière  à cette  dernière  réflexion. 

Une  aflociation  permanente  de  '^erfonnes  attachées 
a un  Tribunal , efl:  intereflee  à fotitenir  Thonneur  de  ce 
Tiibunal  J a juftifier  le  choix  du  Peuple  ^ une  noble 
émulation  seieve  entre  les  Membres  intérelTés  à foutenir 
une  réputation  a laquelle  ils  participent. 

Mettez  dans  ce  meme  Tribunal  une  foule  de  Juges, 
choifls  au  hafard  , qui  fe  fuccèdent  rapidement  , fans 
aucun  interet  d honneur  qui  allie  tous  ceux  qui  y paflent 
fans  y etre  unis  , vous  detruifez  toute  efpèce  d’émula- 
rian.  Le  Jury  qui  vient  d’operer,  n’a  aucun  intérêt 
au  fucces  & a la  réputation  de  celui  qui  lui  fuccédera. 
Le  Public  improuvera  tel  Jugement  particulier,  ôc  cette 
improbation  efl:  indifférente  aux  Jury  des  1 1 autres  mois  ; 
chaque  Membre  de  chaque  Jury  fe  décharge  fur  les 
autres  de  1 iniquité  ou  de  l’impéritie  du  Jugement  j en 
tin  mot  , nul  interet  commun  d’honneur  ne  lie  & ne 
foiimet  à ropinion  publique  une  liflie  nombrèufe  de 
Jurés  qui  fe  pouflent  & fe  fuccèdent  fans  ceflTe  , fans 
s interefler  aux  operations  les  uns  des  autres» 


Je  dis  ûonç  ( & Je  le  crois  démontré  ) qu’une  alTo- 
darion  de  Juges  permanens  , élus  par  le  Peuple  ôc  ref 
ponfaojes  en  commun  a l’opinion  publique,  efl:  un  mode 
bien  plus  propre  à garantir  l’impartialité  & k bonté  des 
jugemens,  que  cette  îifle  fans  cefle  niouvan  te  de  Citoyens j 
qui  kront  toujours  au  moins  très-indifférens  au  fuccès 
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de  fondions  qui  ne  font  que  palTer  rapidement  dans 
leurs  mains , & qui  ne  les  expofent  à aucune  véritable 
refponfabilité. 

S’il  eft  vrai  (comme  je  n’en  doute  pas)  que  la  liberté 
individuelle  peut  être  prefque  autant  ccmpromife  par  les 
jugemens  en  matière  civile  ^ que  par  les  jugemens  en 
matière  criminelle  , je  penfe  que  cette  liberté  individuelle 
fera  toujours  plus  sûrement  garantie  par  des  Juges  per- 
rnanens,,  tels  que  vous  pouvez  les  établir  > que  par  ces 
Juges  mobiles  que  l’on  nomme  Jures. 

Mais  la  liberté  politique  ne  fera-t-elle  pas  compro- 
mife  par  l’établidement  de  ces  Juges  permanens  ? N’a- 
vons-nous pas  à craindre  de  voir  renaître  cet  efprit  de 
Corps  & les  memes  abus  que  nous  avons  voulu  dé- 
truire ) 

I 

Les  Tribunaux  que  vous  pouvez  ctéet  ne  relTemblenc 
Sc  ne  peuvent  rèffembler  en  rien  â ceux  que  vous  avez 
anéantis.  Elus  par  le  Peuple  toujourç  dépendans  du 
Peuple,  réduits  à la  feule  fondion  de  Jugeurs,  il  eft 
impoflible  à mes  yeux  qu’ils  puilTent  jamais  reprendre 
aucune  des  autorités  que  les  feules  Cours  Souveraines 
avoient  ufurpées , ni  attenter  a la  liberté  politique. 

Si  les  Auteurs  Anglois  paroilTent  tres-attachcs  a leurs 
Jurys  J c’eft  parce  qu’ils  mettent  ce  Tribunal  en  oppo- 
fition  avec  des  Tribunaux  qu  ils  fuppoferoient  formes 
d’une  manière  toute  differente  de  celle  qui  refultera 
de  notre  Conftiriuion.  Si,  dit  Blakftone,  ladminiftra- 
sj  tion  de  la  juftice  étoit  entièrement  contiec  a un  Corps 
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» d’hommes  tous  clioifis  par  le  Prince  , compofé  de 
Bgens  qui.pofsèdent  les  plus  grands  offices  de  l’Etat  , 
•«  quelqu’intégtité  qu’oa  leur  fuppofe,  leurs  décifions 
>>  pencheront  prefque  toujours  involontairement  vers 
» ceux  qui  les  approchent  en  rang  ,&  en  dignité  ... 

Ce  ne  fera  point  des  Tribunaux  de  ce  genre  que  vous 
établirez,  Meffieurs  : vos  Loix  y admettent  tous  les 
Citoyens  capables  fans  diftinétion , vos  Loix  leur  ont 
été  toute  influence  politique.  Les  précautions  que  vos 
Loix  ajouteront , garantiront  au  Peuple  l’impartialité  des 
Tribunaux,  & le  Peuple  trouvera  certainement  dans  des 
hommes  accoutumés  à l’application  des  Loix,  dont  ils 
auront  fait  une  étude  particulière , des  Juges  plus  éclairés 
que  dans  cette  lifte  mobile  & nombteufe  de  perfonnes 
qui  ne  pourront  jamais  avoir  acquis  que  des  connoif- 

fances^  fuperficielies  des  principes  qu’elles  feroient  dans 
le  cas  d’appliquer. 

Quant  à cette  objeélion  que , tant  qu’il  y aura  des 

Juges  permanens , on  ne  pourra  pas  parvenir  à réformer 

SC  à fimplifier  laTégiflation  , je  ne  crois  pas  y devoir 

repondre  leneufement.  Je  ne  peux  pas  concevoir  l’obftacle 

que  des  homnies,  jugeans  dans  un  Tribunal,  pourront 

apporter  aux  opérations  êc  aux  volontés  des  AfTemblées 
Légifîatives. 

Je  refume  mes  i^eflexions.  ' 

* 

Deux  Plans  abfolument  différens  vous  font  propofés 
& doivent  être  dès  lors  difeutés  féparément. 
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Le  premier  eft  inadiiiilîible  par  cela  feul  qu’il  pro- 
pofe  de  ne  créer  les  Jurés  que  pour  le  jugement  du  fait 
fepare  du  droit  > diftinéfion  démontrée  impraticable  , 
. d’après  la  nature  des  affaires  civiles  en  France  ôc  le  prin- 
cipe fondamental  de  notre  Jurifprudence  , qui  n admet 
que  la  preuve  par  écrit  au-deffus  de  loo  livres.  Vaine- 
iiement  , pour  ranimer  ce  fyflème  expirant  fous  les  coups 
^ qui  lui  ont  été  portés  , fon  auteur  viendroit  il  retracer 
les  inconvéniens  de  la  çonfufion  des  opinions  fur  le 
fait  ôc  le  droit.  Cet  argument  ne  prouvera  jamais  autre 
chofe  5 finon  qu’il  faut  chercher  un  remède  à cet  incon- 
vcnient  ^ mais  le  remède  qu’il  faut  y apporter  n’etl  pas 
celui  qui  eft  impraticable, 

L Auteur  du  fécond  plan  , convaincu  de  l’impoflî- 
bilité  d’exécuter  le  premier  , appelle  les  Jurés  au  juge- 
ment du  droit  comme  du  fait  j & ce  fécond  plan  le 
préfente  du  premier  coup- d’œil  fous  un  afpeâ:  plus 
féduifant. 

Mais  , lo.  rrouvera-r-on  dans  chaque  Chef-lieu  de 
Département  J & dans  chaque  Chef-lieu  de  Diflriét, 
certe  multitude  d’hommes  que  ce  Plan  exige  , cette 
multitude  de  Citoyens  qui  puiffe  ou  veuille  fe  fou- 
mettre  a cette  pénible  fonélion  \ 

2^.  Tronvera-r  on  a- l’avenir  dans  toutes  les  clafïes 
des  Citoyens  indifféremment  un  nombre  fufîifanr  de 
perfonnes  aOez  inftruites  des  Loix  Sc  des  principes  de 
la  Jurifprudence  pour  exercer  la  fonction  importante 
de  juger  en  droit  '&  en  fait.  Efpérer  de  voir  nos  Loix 
& notre  Jurifpradence  ajfez  fii^f^plifiées  poirr  croire 


la  pofîîbilité  de  trouver  le  commun  des  hommes  affez 
inftruit  pour  juger  en  partie  de  droit,  n’efi:  « ce  pas 
fonder  un  édifice  fragile  fur  un  fable  mouvant  ? 

3®.  On  n’échap|Tte  point  à cet  inconvénienf,  nr  ’paùr 
le  préfent , ni  pour  l’avenir,  en  prenant  le  parti  de 
compofer  la  lifie  des  Jurés  , pour  les  cinq  fixièmes*,  de 
gens  de  Loi.  C’eft  rifquer  de  mettre  le  piégé  de  la 
féduétion  à côté  du  Juge.  Rien  n’eft  plus  dangereux 
fur-tout  dans  les  Provinces  , que  de  concentrer  . dans 
les  Gens- de-Lbi=  la  double  fondion  de  juger  & de 
-défendre  ^eurs  Goiicitoyens. 

4°,  Et  -c’cft  ici  le-nccud  de  la  difficulté  : y a-t-il  urie 
véritable  nécefilté,  une  véritable  utilité  à fubftituer  une 

I 

foule  de  Juges  rôiilans  fuecéffivement  dans  un  Tribunal 

I 

permanent,  à des  Juges  permanens  uniquement  dévoués 
à la  falnte  & honorable'  fondion  de  l’adminiilration  de 
la  jaftice  ? . ^ 

Des  Juges  élus  par  le  Peuple,  publiquement  fiibot- 
^ donnés  adopinion  publique  , colledivement  intéreffiés 
à fe  ménager  cette  opinion,  rcfponfables  même  , ne 
vous  offrentdis  pas  une  garantie  plus  sûre  cfune  juftice 
impartiale  Sc  écl;aiuée , que  ces  Juges  mobiles  comme 
les  Bots  qui  fe  ■fuccèdent,  que  ces  Juges  qui  ne  font 
ufage  de  leur  prétendue  fcience  qif accidentellement , 
qui  n’ont  aucun  intérêt  commun  à l’honneur  du  Tri- 
bunal auquel  ils  n’appartiennent  point , qui  n’ont  in- 
dividuellement aucun  intérêt  d’honneur  au  jugement 
de  la  veille  & à celui  du  lendemain  ? 

5q,  S’il  elf  démontré  que  des  Juges  permanens ^ 
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fubordonnés  iiux  conditions  par  lefquelles  vous  p6uve:2 
modifier  leur  infticution , vous  garannlTent  plus  sûrement 
la  liberté  individuelle  , vous  ne  pourriez  vous  écarret 
de  ce  plan  bienfaifant  pour  les  individus  qu’aiuant  que 
vous  vous  y croiriez  abfolument  forces  par  la  crainte 
de  compromettre  la  liberté  publique.  Mais  j quant  à 
moi,  je  lavoue,  je  ne  puis  être  frappé  d’une  terreur 
qui  me  paroît  vaine  , quand  je  confidère  les  limites 
dans  lefquelles  vous  renfermerez  ces  Tribunaux  , ces 
limites  qu’il  leur  fera  déformais  impoÜible  de  tranf- 
grelTer. 

Telles  font , MefTieurs  , les  réflexions  que  j’ai  cf  u 
devoir  vous  préfenrer,  avec  cette  franchife  c]ui  appar- 
tient à la  conviétioii  intérieure  6e  a la  puretc  des  in- 
tentions. 

V 

. Je  n ai  point  redouté  ces  farcafmes  ôc  ces  foupçons 
injurieux  d’intérêt  perfonnel  que  l’on  s’eft  permis  de 
jetier  fur  une  clafîe  de  Citoyens  avec  lefquels  je  me 
glorifie  de  partager  depuis  quarante- cinq  ans  la  fonélton 
luiie  6c  honorable  à laquelle  je  me  fuis  dévoué  par 
coût.  On  vous  l’a  déjà  dit,  & je  le  , répète  volontiers  : 
fl  nous  étions  affez  lâches  pour  facriher  les  intércrs  de 
la  Patrie  à nos  intérêts  perfonnels  , nous  ne  com- 
battrions point  des  plans  qui  ne  pourroiept  que  donner 
plus  d’importance  â notre  miniftère  , s’il  eft  vrai  ,, 
comme  il  y a tout  lieu  de  de  craindre  , que  leur  ré- 
fultat  peut  erre  de  plonger  long- temps  le  Royaume 
dans  l’anarchie  du  Pouvoir  Judiciaire. 
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Il  vient  de  m’échapper^  Meffieurs,  une  vérité  bien  affli- 
geante. Mais  je  n’ai  pas  pu  , je  n’ai  pas  du  vous  diffl- 
muler  les  alarmes  dont  je  fuis  vivement  affedé.  C’efl: 
en  Citoyen  , c’eft  au  nom  de  la  Patrie  ^ au  nom  dii 
Peuple  que  vous  aimez , c’eft  à ces  titres  facrés  pour 
vous  que  je  vous  conjure  d’apporter  les  plus  mûres- 
réflexions  au  parti  que  vous  allez  prendre.  Une  erreur 
dans  l’organifation  du  Pouvoir  Judiciaire  peut  traîner 
après  elle  les  fuites  les  plus  funeftes.  Si  les  Juges  que 
nous  allons  établir  n’acquièrent  point  à l’inftant  même 
le  refped  & la  conflance  publique  ^ fans  lefquelles  tour 
Pouvoir  Judiciaire  eft  impuiflanc  , l’anarchie  eft  une 
fuite  néceflaire  de  cette  erreur,  de  la  Nation  aura  des 
reproches  éternels  à nous  faire. 

■ Je  peux  me  tromper.  Je  ne  prétends  point  prendre 
ICI  le  ton  ptéfomptueux  qui  croit  pouvoir  exiger  là 
foumiflîon  a fes  opinions.  Je  depolè  dans  votre  fein 
mes  doutes  & mes  alarmes  : vous  les  peferez  dan^ 
votre  fageffle  ; & dans  tous  les  cas , vous  approuverez 
îa  pureté  de  mes  intentions,  fi  vous  ne  croyez , pas 
devoir  foufcrire  à mon  opinion. 


» 


A Paris  , chez  Baudouin  , Irnprimeur  de 
t ASSEMBLÉE  NATIONALE  , rue  du  Foin 
Saint- Jacques , N®  31.  1790. 


